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COMPTE RENDU DU CTL DU 07/02/2017
ORDRE DU JOUR :
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Réponses de la Directrice aux déclarations liminaires (DL CGT, autre lien) :
Comme d’habitude nous ferons remonter vos déclarations liminaires à la Centrale.

Il n’y a pas « d’ absence de considération des agents », avec le service RH nous faisons le maximum pour accompagner les agents dans les restructurations de service (mutations), nous ne laissons pas les agents seuls face à l’évolution des missions. 
Quand à la qualité des documents transmis pour le CTL, il n’y a pas volonté de cacher des informations, elles sont transmises le plus en amont possible même si la DG n’a pas finalisé certains projets. (au cas particulier la « réforme des domaines ») 
Points soumis au vote :
1) Regroupement des brigades de vérification de Rouen au 01/09/2017 : 
Ces structures n’ont pas évolué depuis au moins 30 ans, il faut s’adapter tant au niveau du tissu fiscal que des enjeux financiers.

Au 01/09/2017, la 1ère BDV est supprimée avec le transfert de 4 emplois plus celui du chef de brigade qui vont être redéployés. Mais où ? MYSTERE !!! Pourquoi la 1ère BDV ? C’est celle où il y a le moins d’agents (8).

Les 2ème et 3ème BDV seront composées chacune de 11 collègues plus un chef de brigade. La Direction assure que s’il y a des agents en surnombre, ils resteront sur les 2 brigades qui subsistent. 

Questions : Les agents pourront ils rester ensemble ? Comment seront réorganisés les services ? Connaitra t’on avant les affectations, les noms des chefs de service (fiches de vœux) ? Quelles vont être les conséquences sur les objectifs des vérificateurs ? Avec plus d’agents sous leur ordre, les chefs de service pourront ils apporter un soutien technique de qualité ? 

Réponses : Un groupe de travail avec les chefs de brigade et les collègues va être mis en place afin d’organiser au mieux le quotidien.

Les chefs de brigade sont connus, il ne devrait pas y avoir « de changements insurmontables ».

L’objectif global va être diminué (répartition du programme entre brigades et PCE). 

Quand un chef de service n’a pas la réponse à un problème donné, il contacte la direction locale.

Pour éviter « les embouteillages de fin d’année », un groupe de travail sur le cadencement des travaux, a été organisé en 2016. 
Pour la CGT cette réorganisation provoque la perte de 4 emplois et la suppression d’une BDV, ainsi que la perte de qualité du service. (moins de contrôles). De plus elle se met en place avec l’application Rialto Mémo, outil chronophage et de flicage, suivant le ressenti de certains collègues.

VOTE de la CGT : CONTRE (suppressions d’emplois, fermeture d’un service).

2) Modification des modalités de réalisation des contrôles de qualité des Organismes de Gestion Agréés (OGA), et des professionnels de l’expertise comptable conventionnés dits « viseurs fiscaux » : 
La cour des comptes estime que le travail des OGA n’est pas suffisant, mais l’Etat a souhaité conserver ce dispositif. 
Le rôle des OGA et des viseurs fiscaux :
OGA = Organismes de Gestion agréés : ce sont soit des centres de gestion agréés (entreprises au BIC et sociétés) ou des associations agréées (BNC). Ils sont normalement indépendants par rapport aux cabinets d’expertises comptables. Cependant, il est fréquent de trouver des experts comptables en tant qu’associés ou membres de ces organismes.
Les viseurs fiscaux : il s’agit de cabinets d’experts comptables qui ont un agrément de la DGFIP pour effectuer les mêmes fonctions que les OGA.

Deux missions : le contrôle et la gestion.

Le contrôle : 

Auparavant : pour les OGA, au niveau des inter-régions : Le Nord pour la Haute Normandie, la Bretagne pour la Basse Normandie ; contrôle tous les 3 ans. Pour les viseurs fiscaux, le contrôle était effectué par l’ordre des experts comptables.

Maintenant : repris pour l’ensemble de la Normandie par la DRFIP 76 pour les OGA (contrôle tous les 6 ans) et les viseurs fiscaux (tous les 3 ans). 
La gestion : assurée auparavant par chaque Direction Départementale, sera maintenant regroupée à la DRFIP 76 pour toute la Normandie, par la division des professionnels.

Commentaire : la division des professionnels ne sera pas renforcée pour ces tâches supplémentaires. Pour la Direction, la modification de la périodicité des contrôles va « alléger les tâches ». 
La CGT ne participe pas au vote. (décision nationale et difficilement quantifiable en terme d’impact d’emploi, mais cela reste quand même une conséquence relative à la réforme territoriale). 

3) Modification des horaires d’ouverture au public :

Centre des finances publiques de Duclair : de 25h par semaine à 22h30. (changement d’amplitude horaire)

Seine-Maritime Amendes : de 25h par semaine à 24h (changement d’amplitude horaire + fermeture le mercredi) ; si les collègues apprécient de « pouvoir souffler un peu » une journée par semaine, ils notent une augmentation des mels tant par les messages des contribuables que par les P109 venant des trésoreries (document de liaison envoyé par un poste comptable qui a perçu une somme à celui qui aurait du l’encaisser)   
Centre des finances publiques de Luneray : 25h par semaine à 24h (changement d’amplitude horaire)

VOTE de la CGT : CONTRE (Comme nous le dénonçons à chaque fois, les suppressions d’emplois successives forcent les collègues à demander des changements d’horaires d’ouverture afin d’essayer de gérer au mieux leurs missions. A nouveau nous condamnons la détérioration des conditions de travail et la dégradation du service rendu au Public)  
4) Transfert de l’activité DFT (dépôt de fonds au Trésor) de la Recette des Finances du Havre vers Rouen :   
Suite au rapport d’audit, la Direction décide de centraliser l’activité sur Rouen. Mise en avant de certains doublons (dossiers papiers) entre les 2 sites, puisque sur le Havre certaines opérations ne peuvent être réalisées. Ce transfert s’effectue à effectifs constants (pas d’emploi supplémentaire).

Commentaires de la CGT : période tendue entre mi juin et mi juillet, beaucoup d’heures écrêtées  dans ce service. L’ancien directeur avait promis un emploi supplémentaire qui n’est plus d’actualité.
Commentaires de la Direction : Nous sommes conscients qu’il est difficile de mesurer les charges supplémentaires, nous restons attentifs… Une réflexion sera menée avec l’équipe pour trouver des mesures de simplification et trouver un équilibre entre les collègues et les contribuables. Il faudrait, entre autre, privilégier l’accueil des régisseurs sur rendez-vous et voir au cas particulier. « Il faut gérer l’exception et pas le contraire ».

La Directrice est stupéfaite de voir qu’il y a encore beaucoup de paiements par chèque, elle donne pour exemple le poste de st Romain de Colbosc (1 agent/semaine pour la gestion).       
VOTE de la CGT : CONTRE : (proximité du Service Public abandonnée, pas d’emploi correspondant à la charge supplémentaire de travail.

5) Organigramme des services de direction de la DRFIP au 01/01/2017 :  
Ce nouvel organigramme est soumis au vote car il y a des changements conséquents : 

Le CSP (centre de service partagé) transféré à Caen.

La mission de communication qui est maintenant rattachée à la division « Stratégie et contrôle de gestion qualité de service ».

La mission de conseil aux « décideurs publics » est intégrée à celle de directeur adjoint de la gestion publique.

L’assistant de prévention est positionné sous la responsabilité directe du directeur du pôle « pilotage et ressources » pour qu’il ait une vision générale et une « certaine indépendance », lettre de mission avec un travail particulier sur la mise à jour des DTA (dossier technique amiante)

A terme il y aurait un seul assistant de prévention mais à temps plein.

Nous précisons que c’est un souhait formulé de longue date. 
VOTE de la CGT : CONTRE (suppression d’un service (CSP)

Points pour information :

1) Evolution de la mission politique immobilière de l’Etat et domaniale :
Nous précisons que cette réorganisation n’a pas été présentée lors d’un Comité Technique de Réseau (CTR) passage obligatoire avant toute réforme. De plus il a été demandé aux agents concernés de faire une demande de mutation avant le 20 janvier. 
Suite à des éléments RH arrivés tardivement (24 janvier),  la date butoir a été reportée au 30 janvier.
Chaque agent s’est exprimé (envoi de courrier, rendez-vous, communication téléphonique).

Auparavant pour le « service d’évaluation domaniale » : 10 évaluateurs pour la Seine-Maritime, et 4 pour l’Eure.  

Au 01/09/2017, 11 évaluateurs pour le « pôle d’évaluation domaniale » situé à Rouen. (postes à profil)
Pour les collègues proches de la retraite, ou ayant des problèmes de santé, la RH a accepté au cas par cas, une mise à disposition locale (non pérenne) pour leur éviter de venir sur Rouen. 
Commentaires de la CGT : Quelle organisation et quelle qualité de travail avec un périmètre plus large et moins d’évaluateurs ? Les locaux sont ils adaptés à ces nouveaux services ? 
2) Transfert du Centre de Service Partagé(CSP) à la DDFIP du Calvados :  
La Direction remercie les ex agents du CSP pour leur disponibilité et le travail fourni avant le transfert définitif des missions dans le Calvados.

3) Dispositif d’entraide entre Services de Publicité Foncière (Neufchâtel/Rouen) :

C’est une expérimentation nationale. Pour le département 76, le SPF de Rouen1 accuse un retard conséquent, malgré une forte productivité, du en parti au manque d’effectif qui sera aggravé par 4 départs en retraite avant mai 2017) et à la relance de l’immobilier.   

Le SPF de Neufchâtel est à jour. (moins d’actes)

Un rappel sera effectué auprès des notaires pour télé acter et pour améliorer la qualité des actes. 

Une harmonisation des bonnes pratiques des différents SPF sera mise en place pour essayer de réduire le délai de publication.
Commentaires : Cette aide ne pourra pas pallier aux prochains départs en retraite.

Quid de la qualité du travail ? (méthodes de contrôle)

L’entraide ne doit pas devenir de la « mutualisation »  
Questions diverses : (toutes Organisations Syndicales)
· Disparition des tickets restaurant de la trésorerie de Barentin. (compensation du préjudice)
· Rémunération ACF, chargés de clientèle. (perte de salaire conséquente)
· Ponts naturels non attribués au CSBO.
· Mise en cause du dépôt d’encaissement en numéraire.

· Amiante sur le site du Havre.

· Vigile accueil Jean Moulin.

· Problèmes d’odeurs site bd d’Orléans.

· Panneaux syndicaux.

· Fuite toiture centre des finances publiques de Dieppe.

· Local repris sur le Havre.

· Problème de la gestion du courrier sur le site Jean Moulin. Avec l’arrivée de nouveaux     services, le flux de courrier est de plus en plus important. Seuls les SIP et les  SIE effectuent le tri du courrier, les collègues demandent l’aide des autres services.  
Réponses de la Direction :
· Concernant la disparition des tickets restaurant pour le poste de Barentin, les agents ont demandé le remplacement de ces tickets et le remboursement de la totalité vu le préjudice subi pour compensation (courrier remis à la Direction). Le seul remboursement se portera sur la part salariale précomptée sur le bulletin de salaire, pas de compensation (instruction comptable de 2008). Il y a dépôt de plainte pour « vol »  mais tant que les tickets ne seront pas utilisés, pas facile de donner suite…

· Concernant la rémunération ACF des chargés de clientèle, la Direction n'a pas la réponse. Demande   auprès de la Direction Générale.
· Les services des CSBO au départ ne devaient pas bénéficier des  ponts naturels (obligation de maintenir une permanence), nous n’avons pas encore le message officiel, mais cette obligation semble abandonnée…
(Les pétitions signées par les collègues de tous les CSBO du territoire y sont certainement pour quelque chose…)

· L’encaissement en numéraire doit être limité pour un problème de sécurité (dégagement des caisses), c’est une volonté de la DG de limiter les encaissements, il faut mettre en place ce changement avec souplesse et pragmatisme. Il faut surveiller le taux d’indisponibilité du terminal CB.

Ce sont les populations les plus fragiles qui vont être pénalisées.

Le terminal CB est déjà tombé en panne.

· Point amiante pour le site du Havre : le ressenti c’est que l’expert intervenant a plus inquiété que rassuré les collègues, nous l’avons fait remonter à la Centrale.
Il y a une forme d’incertitude, il y a eu de nouveaux tests, principe de précaution par rapport aux bases pouvant conduire à conclusion. Prochain CHS sur le sujet le 7 mars. 

· Le vigile de l’accueil Moulin a une liste de missions à effectuer, ce n’est pas un videur, il ne peut « virer » les contribuables, s’il y a un problème réel c’est la police qui intervient. Il est sous contrat par demi-journée. Un vigile a posé problème, son contrat n’a pas été renouvelé.

· Sur le site bd d’Orléans, il y a des odeurs d’égout notamment au niveau de la salle de réunion. 2 types de travaux sont prévus au niveau de l’assainissement et de l’étanchéité. D’autres plus onéreux et plus longs concerneront le problème du système d’évacuation (l’expulsion doit être plus forte que le flux entrant).

· Rien n’indique dans les textes qu’il doit y avoir des panneaux syndicaux à tous les étages de la cité.

· La fuite de la toiture du SIP de Dieppe est due à la tempête, un devis va être fait. 

· Le bureau  de la BCR du Havre a été repris pour loger les collègues du recouvrement  du SIP Océane.
· Sur le sujet du tri du courrier, nous ne pouvons donner de réponse aujourd’hui, nous allons étudier le problème.

Fin de la réunion 18h. Le prochain CTL aura lieu le 23 mars. 

En conclusion, pour la CGT, siéger en CTL c'est aussi faire le constat qu'en parallèle à une société en mouvement mais qui n'évolue pas pour tous, le Service Public change aussi, surtout celui de proximité qui disparaît peu à peu.

Pour la Direction, ces évolutions sont toujours positives pour les contribuables et les agents. Quoique depuis quelques temps le discours varie un peu: "nous ne sommes pas les décideurs, il y a un contexte de restriction budgétaire, une volonté politique, et il faut s'adapter au mieux, avec peu ou pas de moyens", bonne façon de se dédouaner... Pour autant ça ne freine pas des 2 pieds non plus... Les contribuables sont devenus des « clients » (hé oui ce mot revient souvent dans les commentaires) et ne sont pas toujours traités de la même façon suivant leurs revenus ou leur classe sociale.

Le Service Public devrait être rentable??? Quelle antinomie!!! 
